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PRÉAMBULE
Vous avez dit coût-bénéfice ?
La France peut-elle continuer à vivre nettement au-dessus de ses moyens ? La dette publique s’est creusée de 1 000 milliards depuis sept ans pour atteindre 3 228 milliards d’euros fin septembre 2024, dont 81 % pour celle de l’État, le reste pour la Sécurité sociale et les collectivités locales. Le budget de l’État1 comptait en 2024 seulement 311 milliards de recettes pour 453 milliards de dépenses, se traduisant par un déficit de 142 milliards, soit un record de 5,6 % du PIB (produit intérieur brut). Certains s’affolent à l’idée de le voir atteindre voire dépasser 6 % en 2025. Le taux d’intérêt des emprunts pour couvrir le déficit est devenu supérieur à celui de l’Espagne, du Portugal ou de la Grèce. Le taux dépend en effet du degré de confiance des prêteurs, dont la majorité ne réside pas en France. La charge de la dette est proche de devenir le premier poste budgétaire, devant l’Éducation nationale. Risquent de s’ensuivre des impôts supplémentaires et des taxes éventuellement prétendus « exceptionnels », des pénalités, des malus et surtout des surcoûts qui grèveront lourdement le pouvoir d’achat, principalement des plus démunis, ceux qui scrutent plus anxieusement la fin du mois que la mythique fin du monde.
L’économiste et professeur émérite Rémy Prud’homme suggère de reconsidérer les politiques « vertes » en ces termes2 : « La Cour des comptes, la Commission européenne, les agences de notation, le FMI, et le simple bon sens, nous somment de réduire nos déficits et notre dette. Mais comment ? Les trois voies classiques (plus de croissance, plus d’impôts, moins de dépenses) sont si pénibles et si contradictoires qu’elles apparaissent impraticables. Plus d’impôts dans le pays le plus imposé du monde ? Non. Moins de dépenses dans un pays où la qualité des services publics est en chute libre ? Non plus. Plus de croissance dans un pays qui augmenterait les impôts et diminuerait les dépenses ? Évidemment pas. Il y a pourtant une sorte de quatrième voie, qui doit être examinée froidement : l’abandon total ou partiel de la féroce politique de décarbonation engagée sous le nom de “planification écologique”. Nous vivons à l’ère du “décarbonisant”. S’en éloigner permettrait de faire des économies sur les trois champs de bataille cités. Cela permettrait de réduire les dépenses publiques et d’augmenter les impôts affectés par la transition écologique. Ces dépenses budgétaires sont actuellement estimées à 40 milliards par an, mais la planification écologique officielle affichée va rapidement doubler ce montant. Les grandes innovations technologiques des deux siècles passés (chemins de fer, électricité, voiture, téléphone, télévision, informatique, etc.) répondaient toutes à une demande solvable. Au contraire, la plupart des “innovations vertes” (renouvelables, batteries, hydrogène, etc.) n’existent et ne se développent que grâce à la volonté des politiciens et à l’argent des contribuables. Moins de vert égale moins de déficit et de dette […]. Désendettement ou décarbonation, il faut choisir. Notre endettement est une prison mortifère dont il nous faut absolument sortir. Toutes les portes sont fermées. Sauf une, celle de la fin (ou de la modération) de la décarbonation accélérée. Nous pouvons l’ouvrir à un coût négligeable, et elle est assez large pour nous permettre de retrouver la liberté. »
Quarante milliards par an relèvent ainsi du ministère de la Transition écologique, contribuant à plus d’un quart du déficit budgétaire et, par suite, à la charge de la dette. Décarboner la France nécessiterait d’y consacrer 66 milliards d’euros par an, soit 44 % de déficit supplémentaire, selon le rapport Pisani-Ferry – Mahfouz3 commandé par le président de la République et qui lui a été remis en mai 2023. Question primordiale qu’il convient de se poser en termes de coût-bénéfice : quel serait l’impact de la décarbonation de la France sur « la sauvegarde de la planète » puisque telle est la justification invoquée ?
 
Pour chiffrer le bénéfice, reprenons à ce stade le dernier rapport AR6 du GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Dans le « Résumé à l’intention des décideurs », paragraphe D.1.1, le GIEC donne une clé : « chaque tranche de 1 000 GtCO2 d’émissions cumulées4 devrait probablement causer un accroissement de 0,27 °C à 0,63 °C de la température de surface globale, avec une meilleure estimation de 0,45 °C ». Oublions provisoirement l’incertitude avouée de 233 %5, fourchette inconcevable pour un rapport se prétendant scientifique. Elle est surtout incroyablement minimisée par rapport aux 500 % d’écart de projections des modèles de climat justement repris par le GIEC, comme nous le vérifierons dans la figure 1.3. Début 2024, l’atmosphère terrestre comprenait 422 ppm (partie par million, millionième autrement dit) de CO2. La figure 1.6 montrera que l’augmentation annuelle tourne autour de 2 ppm par an depuis une trentaine d’années. Chaque ppm représente 7,81 milliards de tonnes de CO2 (GtCO2)6. Selon la « meilleure estimation » du GIEC, peu soupçonnable de la minimiser, la planète se réchaufferait donc de :
 
0,45 °C × 2 ppm × (7,81 GtCO2/ppm)/1 000 GtCO2
= 0,007 °C par an.
 
La France est responsable de seulement 0,8 % des émissions mondiales7. Toujours selon les chiffres du GIEC, le « bénéfice » de sa décarbonation serait ainsi d’éviter un « réchauffement » annuel de la Terre de
 
0,007 °C × 0,8 % = 0,000056 °C
 
La disproportion entre ce chiffre trop faible pour être mesurable et un coût de 40 milliards, dont l’augmentation est préconisée au niveau de 66 milliards, est si « singulière » – chacun trouvera le mot qui lui convient – que la raison voudrait que le propos s’arrête là.
 
Maintenant que nous avons glissé un pied dans l’entrebâillement de la porte, il semble intéressant de poursuivre pour se pencher sur quelques autres idées reçues. L’augmentation du CO2 atmosphérique et son infinitésimal impact climatique annuel, dix fois inférieur au seuil de mesurabilité de 0,07 °C admis pour la température moyenne de la Terre, seraient-ils pour partie naturels ? Quel est le degré de validité et de fiabilité des projections de température du GIEC ? Les trois premiers chapitres préciseront les réponses à ces questions.
Le contexte politique et médiatique amplifie compulsivement le chantier déjà bien avancé via cette dépense de 40 milliards par an avec pour conséquence dramatique l’écoanxiété de certains jeunes (chapitre V). Il est assorti de coercitions multiples : hyperavalanche de normes et leur surtransposition par rapport aux injonctions de l’Union européenne en particulier pour les agriculteurs et les éleveurs (chapitre IV), obligation d’isolation thermique des logements sauf à freiner, voire empêcher leur location – situation principalement préjudiciable aux jeunes –, contraintes sur les besoins de se déplacer frappant les travailleurs les moins rémunérés et devant se loger loin de leur lieu de travail, via en particulier le malus sur les véhicules automobiles, et autres pénalités. En multipliant par trois le coût de l’électricité depuis le début du siècle alors que les investissements dans l’hydroélectricité et le nucléaire sont amortis depuis longtemps, l’essor des énergies intermittentes apparaîtra comme le principal responsable d’une flambée des prix et des taxes afférentes qui touche au premier chef les plus démunis, accentuant la précarité (chapitre VI).
La température moyenne de la Terre a augmenté de plus de 1 °C depuis 1715 à la suite du minimum de taches solaires de Maunder, cause d’une température anormalement basse durant le « petit âge glaciaire ». Cette augmentation est-elle gravissime ? Au contraire, elle a permis à l’humanité de s’éloigner du spectre de la famine, prégnante à cette époque. Elle reste peu significative comparée à la variabilité quotidienne de l’ordre de 15 °C en l’absence de couverture nuageuse. Est-elle problématique comparée aux moyennes des températures locales en France qui s’échelonnent entre 4 °C et 16 °C selon l’altitude et la latitude (figure 5.1) ?
L’augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère, en particulier la fraction liée à un tiers des émissions, apparaîtra bénéfique pour la végétation en général et les plantes nutritives en particulier grâce à une photosynthèse amplifiée (chapitre V).
Nous verrons que les modèles de climat repris par le GIEC donnent des projections non seulement supérieures aux observations, mais surtout qui se contredisent gravement entre elles, récusant le prétendu « consensus » scientifique. Consensus qui est par ailleurs un argument politique, nullement scientifique, puisque justement on éprouve le besoin de le mettre en avant en l’absence de démonstration. Revenir à l’intégrité scientifique dans ces domaines au lieu de céder aux sirènes d’un émotionnel exacerbé invite le lecteur curieux à poursuivre son investigation.

1. www.budget.gouv.fr/budget-etat
2. www.climato-realistes.fr/desendettement-et-decarbonation
3. www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/289488_1.pdf
4. GtCO2 : gigatonnes (milliards de tonnes) de dioxyde de carbone ou gaz carbonique.
5. 233 % = 0,63°/0,27°
6. La masse totale de l’atmosphère est de 5,148 101 5 tonnes. La masse molaire du CO2 est de 44 g/mol. Pour 1 ppm de CO2 dans 29 106 g d’air : 5,148 101 5 × 44 / (29 106) = 7,81 gigatonnes.
7. globalcarbonatlas.org/emissions/carbon-emissions


CHAPITRE I
Climat
Au-delà des dogmes
Il n’existe pas de science consensuelle. Si c’est un consensus, ce n’est pas de la science. Si c’est de la science, ce n’est pas un consensus.
Michael CRICHTON


La température moyenne de la Terre s’est accrue d’un peu plus d’un degré centigrade depuis 175 ans à la suite du minimum de Dalton (figure 3.12), période plus froide due à une faible activité de taches solaires. Dans le même temps, la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère a augmenté de 0,03 % à 0,04 %. Ce constat est-il suffisant pour justifier le syllogisme : « donc l’augmentation de température est due aux émissions de CO2 » ? Cette assertion semble d’autant moins convaincante que la moitié du réchauffement est intervenu avant 1945, année marquant le début de l’accélération des émissions, dans une période où elles représentaient à peine le dixième de ce qu’elles sont de nos jours1,2. « L’augmentation de CO2 est due à l’augmentation de température » serait-elle une hypothèse recevable ? Nous devrons l’examiner en toute rigueur. Sur des bases aussi branlantes, est-il alors à ce point urgentissime, comme le préconisent l’ONU et l’Union européenne, d’euthanasier d’ici 2050 le volet énergétique de l’économie mondiale qui, à plus de 80 % (70 % en Europe, 80 % aux États-Unis et au-delà de 84 % pour les pays hors OCDE3), reste alimenté par des ressources fossiles (figure 1.1) ?
[image: Image]
Fig. 1.1 – Proportion des énergies fossiles et émissions de CO2 (échelle de gauche4).
Une des conséquences serait d’amplifier une crise énergétique déjà dramatique pour certains de nos contemporains. Demander à chacun davantage de sacrifices est pour les plus démunis synonyme de précarité5, aussi opportunément que cyniquement rebaptisée « sobriété ».
 
Judith Curry est professeur émérite, ancienne présidente de l’École des sciences atmosphériques et de la Terre au Georgia Institute of Technology. Elle dirige le Réseau des applications à la prédiction climatique (CFAN). Elle écrit : « Le changement climatique est devenu un grand narratif selon lequel sa composante d’origine humaine est devenue une cause dominante des problèmes de société. Tout ce qui ne va pas renforce alors la conviction qu’il n’y a qu’une chose à faire pour prévenir les problèmes : arrêter de brûler des combustibles fossiles. Ce discours nous incite à penser que si nous résolvons le problème du changement climatique causé par l’homme, alors ces autres problèmes seraient également résolus. Cette croyance nous éloigne d’une enquête plus approfondie sur les véritables causes. Le résultat final est un rétrécissement des points de vue et des options politiques que nous sommes disposés à considérer pour traiter de questions complexes telles que santé publique, catastrophes météorologiques et sécurité nationale. Et ainsi, le climat devient tout6. » Elle ajoute : « Le changement climatique n’est qu’un tatouage mental, un mot que nous invoquons pour sa connotation de sophistication scientifique dans le but de faire croire à une compréhension de ce qui en réalité reste incompris7. »
 
Certains de nos contemporains, parmi les plus scientifiquement incultes vérifierons-nous, se sont convaincus et, un comble, tentent de nous convaincre que si cessaient les émissions de CO2 tous les malheurs qui affligent le monde disparaîtraient comme par enchantement. Comme ils ne semblent pas avoir le bagage scientifique élémentaire pour analyser les milliers de pages des rapports du GIEC, prose ayant par ailleurs peu de chances d’être primée au Goncourt, ils n’ont d’autre choix que de se fier aux commentaires vendus comme issus de la bible GIECienne. Peu d’exégètes auto-proclamés semblent pourtant pouvoir se vanter de l’avoir lue in extenso. Mais cela n’empêche nullement ce beau monde, restant farouchement ancré sur la pensée unique en dépit d’un poncif dénué de sens, de prétendre nous imposer un « Net Zero », une « neutralité carbone », réclamant impérativement et urgemment une grosse centaine de milliers de milliards d’euros – en 2015, la Banque mondiale avait appelé à lever 89 000 milliards de dollars8 d’ici 2030 à cet effet ; l’inflation est depuis passée par là – pour pousser vers les oubliettes le volet énergétique de l’économie mondiale et en reconstruire une « décarbonée ». L’affaire est présentée comme un investissement, ce qui prêterait à sourire si ce n’était atterrant.
 
Certes, creuser un trou pour mal le reboucher ensuite alimente le PIB. Un tel « investissement » serait assurément profitable à une certaine élite. On est fondé à y soupçonner son origine. Faudrait-il en effet oublier une injustice sociale appelée à s’accroître si était poursuivie une politique qui ne peut qu’aggraver la précarité énergétique et la pauvreté au profit d’une illusoire « lutte » dont l’impact thermique sur une décennie reste, comme nous allons le vérifier, en dessous du seuil de mesurabilité de la température moyenne de la Terre ? Faudrait-il éclipser à son profit l’amélioration des conditions et la rémunération du travail9 du plus grand nombre ? On devine pourquoi de grandes multinationales de par le monde, nombre de milliardaires influenceurs10,11, s’engouffrent dans cette idéologie, la soutiennent, la financent, la promeuvent à l’instar d’un opium du peuple, car elle affaiblit les courants émancipateurs de la condition socio-économique en les reléguant loin derrière une urgence climatique décrétée prioritaire. Pour être moins nombreux à pouvoir profiter tranquillement de notre planète, les puissants prônent un malthusianisme hypocrite au motif bien sûr de la « sauver ».
 
On nous répète ad nauseam que le monde plongera dans un cataclysme si la moyenne des températures planétaires depuis le milieu du XIXe siècle augmente non pas de quelques degrés, mais de seulement quelques dixièmes de degré, ceux qui nous séparent de la limite de 1,5 °C supplémentaire depuis le XIXe siècle, limite décrétée par la 21e Conférence des parties (COP21) sans justification scientifique convaincante12,13. L’infographie page suivante14 illustre la nébuleuse des cent principaux « influenceurs » de la COP21. On peine à déceler chez chacun une compétence avérée en science du climat…
 
Il convient de considérer ce 1,5 °C non pas comme une fluctuation ponctuelle15, et sûrement pas sur seulement deux jours16 avec une précision plus que discutable du centième de degré Celsius, mais en moyenne sur trente ans selon la définition du climat. Ne reste donc comme colonne vertébrale des plus fragiles de la prétendue « urgence climatique » que la fraction de degré supplémentaire inférieure à 0,5 °C.
[image: Image]
Pardon ? Tout ça pour ça ? Entre l’après-midi d’un été ensoleillé chaud surtout si le flux atmosphérique provient du Sahara et une nuit glaciale en l’absence de couverture nuageuse au cœur de l’hiver, la France expérimente chaque année un écart de température non pas de quelques dixièmes de degré, mais bien d’une cinquantaine de degrés. L’écart résulte du jeu des saisons liées à l’inclinaison de la Terre sur son orbite autour du Soleil, prévisible. Intrinsèquement imprévisible en revanche est la direction des vents, car la dynamique de l’atmosphère est régie par des lois physiques vérifiées chaotiques. On ne peut l’estimer au-delà de quelques jours à l’avance par temps « agité » (un exemple spectaculaire sera présenté à la figure 6.1), un peu plus si un bel anticyclone a élu domicile au-dessus de nos têtes. Cet écart d’une cinquantaine de degrés est-il nuisible aux animaux qui vivent dehors ? À l’instar de la végétation, ils s’y adaptent, comme nombre de nos contemporains qui prennent plaisir à pratiquer les sports d’hiver par des températures négatives puis vont en vacances sous les tropiques. Face à une telle amplitude naturelle, ériger quelques dixièmes de degré en menace existentielle, voire en prémisse d’apocalypse17,18,19,20,21,22,23, serait létal si le ridicule tuait…
 
Dans la figure 1.2 est reportée l’évolution de la moyenne mensuelle de température mondiale fournie par le Hadley Center britannique à partir de capteurs, puis plus précisément par des satellites depuis 1979, sur l’échelle de température « ressentie » en France d’une cinquantaine de degrés.
[image: Image]
Fig. 1.2 – Évolution de la température moyenne de la Terre selon le Hadley Center et l’UAH à l’échelle de la variabilité annuelle de température d’une cinquantaine de degrés.
On peine à se convaincre au vu de cette quasi-platitude que l’humanité tout entière coure à grande vitesse vers l’apocalypse inéluctable, si l’on devait en croire un certain matraquage médiatique quotidien. Face à l’indigence de l’argumentaire alarmiste comparé à la réalité des chiffres (figure 1.2), s’il se confirmait que nos vies et nos moyens de subsistance soient de plus en plus dictés par des élites dirigeantes24 et des militants activistes – certains cumulant les deux casquettes –, une telle aliénation deviendrait proprement terrifiante25. Que l’on juge sur pièces. Selon l’étude de Vincent Bénard pour l’IREF26, « une sorte de “concours Lépine de la proposition climato-liberticide” semble avoir été lancée par une partie du monde environnementaliste, associatif ou politique. Par exemple, le think tank Novethic, affilié à la Caisse des dépôts, groupe public que l’État français a positionné comme fer de lance de sa politique de financement du développement durable, a même relayé en 2019 un catalogue de mesures encore plus radicales dont on ne sait s’il faut en rire ou en pleurer27 [s’agissant des mesures extrêmes pour rester sous 1,5 °C] :
	Réduire de 76 % les mobilités, contingenter les kilomètres que chaque particulier pourra parcourir ;

	Interdiction de vente de véhicules particuliers non partagés ;

	Réservation des voiries de centres urbains aux vélos et transports en commun ;

	Logements neufs obligatoirement collectifs et limités à 30 m² par habitant ;

	Rationnement de la consommation d’électricité avec surtaxe au-dessus d’un certain niveau ;

	Couvre-feu thermique pour imposer une température nocturne maximale de 17 °C dans les logements ;

	Division par 3,5 de la consommation de viande par personne ;

	Rationnement de la quantité d’achats de vêtements autorisés ;

	Interdiction de tout voyage en avion hors d’Europe “non justifié” ;

	Multiplication autoritaire du nombre d’agriculteurs par 2 et du nombre de parcelles en bio par 5.


La liste (non exhaustive) laisse pantois. Les auteurs de Novethic écrivent sérieusement que compte tenu de la “menace climatique” qui pèse sur la planète, ces mesures sont nécessaires pour, tenez-vous bien, “conserver des modes de vie décents à moyen terme”. Vous lisez bien : tous les interdits listés ci-dessus ont pour objectif de “conserver des modes de vie décents”. L’écologie de pénitence ne s’embarrasse pas de cohérence. »
Un des moyens d’atteindre de tels objectifs est le projet des « villes de 15 minutes28 », consistant en une division de la cité en quartiers où tous les services censés être nécessaires à une vie sociale autoproclamée « normale » seraient dispensés dans un rayon nécessitant un trajet maximal de 15 minutes, à pied ou en vélo. D’emblée, aucun doute ne subsiste, l’unique justification du projet est la lutte contre l’hypothétique « apocalypse » ou « crise » climatique. Les moyens, dont certains paraphrasent ceux de Novethic, seraient les suivants :
	Suppression des habitations individuelles ;

	Habitations collectives en hauteur ou, mieux, souterraines… ;

	Suppression des résidences en dehors des villes ;

	Suppression des véhicules individuels ;

	Réduction drastique voire suppression de la consommation de viande et de lait ;

	La « corvée » du choix lors de l’achat d’habillement disparaît… ;

	La rareté des vacances à longue distance devient une exigence.


Constatons que la « ville de 15 minutes » s’apparente à une bourgade souffrant de son isolement, avec toutes les frustrations issues d’un manque de mixité et de rencontres, d’un repli sur des sous-ensembles, de fragmentations.
La dispersion des modèles de climat contredit tout « consensus »
Le docteur Roy Spencer est principal research scientist à l’Université d’Alabama à Huntsville. Il a été, avec le professeur John Christy, primé pour la mise en place et l’exploitation de la mesure de la température moyenne de la Terre à partir de son émission thermique mesurée par satellites. Elle se révèle plus fiable que les moyennes issues de capteurs terrestres qui accordent une importance exagérée à ceux qui se trouvent les plus distants de tous les autres. Dans la figure 1.3, Roy Spencer compare aux observations les projections, exprimées en fraction de degré Celsius par décennie, de modèles informatiques de climat virtuel repris dans le dernier rapport AR6 du GIEC. Les observations du climat réel sont l’évolution des températures durant l’été dans les douze États américains qui forment la « Corn Belt » américaine, plus grande région productrice mondiale de maïs, et aussi de céréales et de soja. L’agriculture est censée être affectée par la hausse des températures. Comparé aux modèles alarmistes, cela ne semble pas être vraiment le cas depuis cinquante ans. À l’instar de la moyenne mondiale, comme nous allons le vérifier, le réchauffement est resté modeste.
 
La première chose qui saute aux yeux est le profond désaccord entre les modèles de climat, ruinant frontalement le prétendu « consensus » scientifique qui nous est pourtant rabâché. Or, les conclusions alarmistes du dernier rapport du GIEC sont principalement fondées sur les projections de ces modèles. Le GIEC se garde bien de choisir quel modèle serait le plus fiable, si tant est qu’il y en ait un en regard des écarts considérables avec les observations. Il se contente d’estimer la « moyenne » de résultats faux, car se récusant exagérément les uns les autres. Cette incroyable dispersion atteignant une fourchette d’incertitude de 500 % s’inscrit en faux contre : a) la perversité de l’interdiction de débat scientifique sur les médias payés par nos impôts29,30 qui devrait pour le moins s’exercer et se pencher sur cette absence de consensus au contraire du poncif seriné31 ; b) pire, la censure32, du moins la « mise en garde33,34 », de médias privés qui eux à l’inverse invitent au débat. « Dans un environnement démocratique, nous devons enseigner la liberté académique, faire de la recherche sur la liberté académique, revendiquer et défendre la liberté académique », écrit Le Monde35. Chiche, prenons le propos au mot !
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Fig. 1.3 – Écarts invraisemblables, en degrés par décennie, entre projections de modèles informatiques de climat repris par le GIEC, récusant de fait tout consensus scientifique. Aucun modèle ne reproduit les observations, ici dans douze États américains principaux producteurs mondiaux de céréales dans la période 1973-2022, qui restent 1,5 à 7,5 fois plus faibles que les conclusions des modèles36.
Les mesures depuis 175 ans par les capteurs en milieu rural (partie droite de la figure 1.4) concluent à une tendance de hausse de température de seulement 0,055 °C par décennie, moins à beaucoup moins donc que chacun des modèles de la figure 1.3. La pente de la tendance incluant les capteurs en milieu urbain donne une pente un peu plus élevée, 0,089 °C par décennie, restant toutefois nettement moindre que chacun des modèles.
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Fig. 1.4 – Évolution de la température dans l’hémisphère Nord depuis 175 ans mesurée à gauche par les capteurs en milieu rural et urbain montrant une tendance de 0,089 °C par décennie, et à droite uniquement par les capteurs en milieu rural avec une tendance de seulement 0,055 °C par décennie37. En comparaison, les projections des modèles (figure 1.3) se situent entre 0,2 et 1 °C par décennie…
L’écart témoigne d’un effet d’îlot de chaleur urbain important38,39,40,41 (figure 1.5) qui logiquement augmente avec la population mondiale. Entre 2003 et 2018, la superficie urbaine a augmenté de 23 % et elle pourrait augmenter davantage d’ici 203542.
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Fig. 1.5 – Illustration d’un effet d’îlot de chaleur urbain atteignant 5 °C en région parisienne durant l’été 2003 (Source : Agence spatiale européenne).
Contribue également à cette différence la diminution de l’albédo des villes43. L’albédo est la fraction de l’énergie solaire renvoyée vers l’espace sans échauffer la Terre. Elle est égale à environ 30 % en moyenne. Les politiques publiques devraient être fondées sur de telles observations plutôt que sur des modèles informatiques qui exagèrent considérablement des impacts imaginaires.
 
Une année passée dans un groupe de théoriciens à l’Institut Max-Planck de physique des solides de Stuttgart m’a familiarisé avec la modélisation. Elle s’appliquait aux vibrations des atomes dans un solide. Le modèle pouvait être testé par comparaison avec des mesures de diffusion inélastique des neutrons44. Ces mesures nécessitent toutefois un monocristal de dimensions suffisantes. Elles sont réalisées avec parcimonie, car onéreuses vu la nécessité d’un réacteur nucléaire dédié comme source de neutrons45. Une fois le modèle validé par les mesures, on peut l’appliquer avec succès à la prévision des conditions dans lesquelles un solide passe d’isolant à conducteur de l’électricité46, par exemple.
En revanche, la modélisation climatique suppose une estimation de trop nombreux paramètres. Quelle élévation de température est retenue pour un doublement du taux de CO2 dans l’atmosphère alors que la plage de valeurs de sensibilités climatiques publiées dans les revues scientifiques montre une dispersion faisant voler en éclat toute prétention de consensus47 ? Quelle amplitude des rétroactions de la vapeur d’eau et des nuages est retenue ? Les aérosols ont un effet refroidissant comme des éruptions volcaniques majeures l’ont montré. Quelle proportion d’aérosols est injectée dans chaque modèle, et avec quel impact ? Les interpolations dans les « cellules » de l’ordre de 100 kilomètres de côté restent-elles linéaires ou tiennent-elles compte des fluctuations chaotiques qui sont la règle en matière de science atmosphérique comme l’a théorisé Edward Lorenz48 ? Les collisions entre molécules de l’air s’opèrent à une échelle nanométrique, pas kilométrique. On aura compris qu’en matière climatique la modélisation s’apparente à une soupe. Elle aura le goût des ingrédients et des proportions que le programmeur aura mis, expliquant l’incroyable dispersion des projections et les écarts invraisemblables entre elles (figure 1.3) et surtout avec les observations (figure 1.4). Roy Spencer ajoute : a) Le réchauffement récent du système climatique est-il aussi imputable aux émissions anthropiques de gaz à effet de serre qu’on le prétend ? b) Est-il propre à justifier l’urgence climatique trompetée et la suppression de toute émission de CO2 d’ici 2050 ?
 
Le bouc émissaire du narratif alarmiste est bien évidemment l’exploitation de combustibles fossiles produisant pourtant une énergie fiable et abordable, autour de 50 centimes le litre de pétrole ces dernières années49, certes avant taxation française de plus en plus lourde de son utilisation comme carburant, les coûts de raffinage et de transport restant marginaux. L’énergie non fossile relève majoritairement de l’hydroélectricité, suivie du nucléaire. Les énergies intermittentes, photovoltaïque et éolien, contribuent à l’échelle mondiale à une part de l’ordre de seulement 1 % pour la première et 2 % pour la seconde. Leur pourcentage a tendance à augmenter. La politique énergétique a été reconnue désastreuse50, selon la commission d’enquête parlementaire sur « la perte de souveraineté énergétique de la France » dans son rapport publié le 6 avril 2023. Son président n’a pas mâché ses mots : « nous sommes passés de l’incompréhension à la surprise puis à la consternation ». Cette politique51 condamne à la précarité pendant que l’on se voile la face lorsque Chine, Inde, Indonésie et des dizaines d’autres pays construisent à tour de bras des centrales productrices d’électricité à partir de la combustion de charbon et de gaz52. La Chine consomme à elle seule la moitié du charbon mondial, les pays d’Asie 80 %53, soulignant la futilité d’imposer une coercition à un niveau comparable à un effort de guerre, surtout alors que la France n’est responsable de pas même 1 % des émissions mondiales.
Rapportée à sa concentration actuelle dans l’atmosphère de 0,04 % et comme le montrera la figure 1.6, l’augmentation annuelle du CO2 autour de 0,000 2 % représente de l’ordre du demi-pourcent. À ce rythme, un doublement ne risque pas d’être pour demain, du moins pas d’ici la fin de ce siècle. Indépendamment de la fraction naturelle suggérée par le deuxième paragraphe suivant, quel en serait l’impact sur la température de la Terre ? Les modèles de climat se contredisant au-delà du raisonnable, comment l’évaluer ? La Terre reçoit du Soleil en moyenne 240 watts par mètre carré (W/m2), albédo déduit. Pour que les températures mondiales restent à peu près constantes, elle doit réémettre vers l’espace le même flux. Les mesures satellitaires de la NASA et du Earth’s Radiant Energy System ne sont précises qu’à quelques W/m2 près, soit 1 % du flux. Pour estimer un éventuel écart entre flux reçu et flux réémis, mieux vaut utiliser les taux de réchauffement observés des océans qui représentent 70 % de la superficie de la planète. L’écart est évalué à seulement 0,64 W/m2 pour les 300 premiers mètres de profondeur54. L’écart est même limité à 0,2 W/m2, selon les mesures jusqu’aux profondeurs abyssales55. Comparé à 240 W/m2, l’un comme l’autre restent excessivement faibles, de l’ordre de grandeur de la variabilité naturelle.

Quel pays décarbonerait d’ici 2050 ?
Le tableau suivant détaille les principaux émetteurs56, dans l’ordre décroissant : Chine, États-Unis, Inde et Russie (colonne 2). Ils cumulent à eux quatre près de 60 % des émissions mondiales. Les quatre cinquièmes de l’énergie nécessaire à alimenter l’économie mondiale, elle-même habituellement évaluée via le PIB (colonne 6), sont produits par les énergies fossiles (figure 1.1).
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Supprimer cette énergie dans un délai trop restreint sans alternative crédible reviendrait à anéantir purement et simplement le volet énergétique indispensable à l’économie mondiale. S’inscrivant en faux contre une telle logique suicidaire, la Chine et l’Inde ont annoncé lors de la COP26 à Glasgow en 2021, et répété les années suivantes lors des COP27 à Charm el-Cheikh puis COP28 à Dubaï, qu’elles continueraient à utiliser les ressources fossiles tant qu’elles resteront bon marché, tout particulièrement le charbon. Elles en ont désespérément besoin pour sortir leur population, plus d’un tiers de la population mondiale à elles deux, de la précarité et de la misère58, à l’instar du continent africain par ailleurs. La Russie a besoin de ses immenses ressources pour son effort de guerre. Ce ne sont pas les incantations du secrétaire général des Nations unies Antonio Guterres qui risquent de les faire changer d’avis. Quant à la politique des États-Unis, elle est variable selon que le président est républicain ou démocrate. Ils sont redevenus premier producteur mondial de pétrole et second producteur de gaz liquéfié grâce à l’extraction de gaz de roche mère (gaz dit de schiste59). Quel que soit le bord politique du locataire de la Maison Blanche60, l’économie américaine serait pour le moins gênée aux entournures par une perspective de cesser d’exploiter ses ressources61, de les utiliser, tout autant que de les exporter62.
On devrait se réjouir que la France soit le meilleur élève du tableau avec seulement 0,8 % des émissions mondiales, mais aussi avec les moindres émissions par point de PIB (colonne 7). Oui mais, est-il objecté, elle importe le bilan carbone des produits chinois… L’objection ne résiste pas à l’examen puisque les autres pays de la colonne 7 importent aussi. Et dans une telle logique discutable, il faudrait défalquer le bilan carbone des produits que chaque pays exporte. La seule colonne dans laquelle la France arrive en seconde position derrière l’Inde est la 4 : émissions par habitant. On a du mal à comprendre dans ce contexte la justification qui imposerait qu’elle dépense quelque 66 milliards d’euros par an, selon le rapport Pisani-Ferry – Mahfouz de mai 2023 pour décarboner63. D’autant plus qu’un tel effort viserait quel but ? Éviter que la France contribue à réchauffer la planète de 0,000 056 °C par an (colonne 5), évalué selon la « meilleure estimation » du rapport AR6 du GIEC obtenue en faisant la moyenne des projections des modèles de climat (figure 1.3), très exagérées par comparaison avec les observations (figure 1.4). Il est tout aussi singulier que l’on impute l’intégralité des observations aux seules émissions, ce qui justement mérite investigation. Même avec le calcul à partir des chiffres du GIEC dans la colonne 5, il faudrait patienter dix-huit millénaires à ce rythme pour que la France contribue à réchauffer la Terre d’un seul petit degré…
 
Que la France « vertueuse » ne se réjouisse pas pour autant, car la Suisse, pourtant responsable de neuf fois moins d’émissions de CO2 que la France, a été condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme pour manquements de ses autorités en matière climatique64. L’Union démocratique du centre (UDC), premier parti suisse, a crié au scandale pour cette ingérence65. Les juges se sont référés au seul principe de signature de l’accord de Paris par la Suisse, sans faire le petit calcul selon la « meilleure estimation » du GIEC indiquant une responsabilité annuelle dans le « réchauffement » de la planète de 0,000 005 °C. Les zéros se bousculent derrière la virgule. Les magistrats jugent, ils ne sont pas rémunérés pour faire une règle de trois, pourtant des plus instructives en l’occurrence. Judith Curry66 précise : « Il n’existe aucun droit humain à un climat sûr et stable. Outre l’absence d’accord international, un tel “droit” contient trop de contradictions pour avoir un sens. » Georges Fennec, magistrat honoraire, ajoute67 : « La Cour européenne des droits de l’homme vient de franchir un nouveau seuil en matière d’immixtion au sein des politiques gouvernementales des États membres. Il s’agit là d’une décision purement prétorienne, qui relève indéniablement du fait du prince. Notons d’ailleurs que la Cour européenne des droits de l’homme se raccroche aux branches pour en arriver à sa conclusion : elle invoque l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, qui est entrée en application (rappelons-le) en 1953. À l’époque, le débat sur les risques du changement climatique n’avait pas été abordé. L’invocation de l’article 8 n’est donc rien d’autre qu’un pur artifice juridique qui n’a jamais visé à répondre à ce cas d’espèce. »
 
L’impact des émissions de chaque pays sur la température de la Terre durant une décennie (dix fois les valeurs de la colonne 5) reste très inférieur au seuil de mesurabilité admis pour sa température, de l’ordre de 0,07 °C. Quelle que soit la politique que chaque pays conduirait, elle ne changerait donc rien de significativement mesurable durant une décennie. Au niveau mondial68, le taux excessivement faible de décarbonation annuelle de 0,01 % – soit un dix-millième – le corrobore.

Les surprises des mesures de CO2 atmosphérique et de sa fraction anthropique
La National Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) américaine publie des mesures précises par spectrométrie infrarouge de l’augmentation du CO2 atmosphérique (figure 1.6). Surprise. Le relevé montre que si l’augmentation annuelle reste cantonnée autour de 2 ppm depuis une trentaine d’années, les fluctuations sont trop considérables d’une année à l’autre pour refléter à elles seules les émissions de CO2 dues à la combustion des ressources fossiles. Au contraire de ces aléas considérables, les émissions rappelées dans la figure 1.1 reflètent une tendance assez continue et peu pentue ces dernières années.
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Fig. 1.6 – Accroissement annuel du CO2 atmosphérique mesuré par la NOAA69.
La figure 1.6 souligne l’incompatibilité entre émissions et augmentation du CO2 atmosphérique en les comparant en particulier ces deux années : 1992 et 1998. L’augmentation a été de seulement 0,5 ppm en 1992 alors que 22 GtCO2 avaient été émises cette année-là. Elle a été de 3 ppm en 1998 pour des émissions de 23 GtCO2, guère davantage donc, et jusqu’à 3,4 ppm en 2023. Les écarts impliquent nécessairement un mécanisme différent des émissions anthropiques qui ne les reflètent nullement ces années-là. Les fluctuations vont apparaître en fait calquées sur celles de la température70, faisant tomber les masques.
 
Le professeur Ole Humlum et ses collègues71 ont en effet cherché à comprendre les écarts considérables de l’augmentation annuelle mesurée dans l’atmosphère. Ils montrent dans la figure 1.7 actualisée mois après mois que les fluctuations de l’augmentation du CO2 dans l’atmosphère suivent systématiquement les fluctuations de température moyenne de la Terre et des océans avec quelques mois de retard.
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Fig. 1.7 – Comparaison entre les fluctuations de température de la Terre (HADCRUT5, échelle de gauche) et l’augmentation de CO2 atmosphérique (échelle de droite72).
La relation suivant laquelle les changements de température ont joué et continuent à jouer sur les changements de concentration du CO2 atmosphérique est confirmée73,74. La température a été plus faible en 1992 à cause des aérosols envoyés dans la stratosphère lors de l’éruption du volcan Pinatubo. Ils ont partiellement filtré la lumière solaire, causant un refroidissement temporaire. Les pics de température observés en 1998, 2016 et 2023-2024, sont dus à un affaiblissement momentané des vents, les alizés, qui habituellement soufflent d’est en ouest à l’équateur dans l’océan Pacifique. Le phénomène est libellé phase El Niño de l’oscillation australe, ENSO (El Niño-Southern Oscillation).
 
Dans mon rapport au GIEC sur le first order draft (première ébauche) de l’AR5, j’avais recommandé de montrer le parallélisme CO2/température de la figure 1.7 et de le discuter, recommandation restée lettre morte comme de nombreuses autres. En raison de leurs capacités calorifiques respectives, l’eau chauffe l’air de l’ordre de 3 500 fois plus que l’air ne peut chauffer l’eau. Les pics de température des océans impactent ainsi la météo mondiale. Les océans contiennent 60 fois plus de CO2 que l’atmosphère. La solubilité de ce gaz dans l’eau diminue lorsque la température augmente. C’est la raison pour laquelle les eaux froides jouxtant la banquise arctique en contiennent davantage que les eaux chaudes sous les tropiques75. Lors de bouffées de chaleur El Niño, l’océan Pacifique peut en « dégazer » davantage que les années froides, mécanisme cohérent avec les observations de la figure 1.7.
 
Globalement, l’augmentation de CO2 dans l’atmosphère dépend ainsi largement de la température des océans76. Une explication complémentaire de ces observations réside dans la respiration des sols et dans les émissions de CO2 qui en résultent. En effet, elle a été montrée corrélée à la température77,78.
Ces observations corroborent les calculs s’appuyant sur l’évolution de l’isotope 13C du CO2 atmosphérique que j’avais publiés dès 201479, plus précisément à partir du rapport entre l’isotope 13 et l’isotope 12 du carbone dans l’air. Selon l’origine fossile ou naturelle du carbone, le rapport est différent, permettant de les distinguer. Le solde de l’accroissement anthropique annuel se limite à 0,4 ppm, valeur voisine de celle justement mesurée six mois après le coup de froid de 1992. L’observatoire de Mauna Loa80 mesure le rapport entre l’isotope 12, le plus abondant, et l’isotope 13 minoritaire. Le carbone formant les combustibles fossiles, d’origine végétale, présente un rapport 13C/12C de l’ordre de −21 pour mille. Le carbone atmosphérique mesuré à Mauna Loa se contente de –8,2 pour mille. Mais en vingt ans, il est passé de −7,8 pour mille à cette valeur, témoignant des émissions anthropiques. On en déduit ainsi81 une fraction de CO2 d’origine anthropique de l’ordre de seulement 5 % dans l’atmosphère, valeur confirmée récemment82, ainsi que dans de nombreux travaux publiés sur le sujet83,84,85,86,87,88,89,90,91,92.
 
Décarboner le volet énergétique de l’économie n’aurait donc qu’un impact encore plus marginal sur la température de la Terre que les valeurs indiquées dans le tableau précédent. En d’autres termes, c’est tout le château de cartes de l’apocalypse climatique qui s’écroule.
 
Une remarque quant à ce qui nourrit le mythe. Définir une température moyenne est discutable, car la température est une grandeur intensive, au contraire de l’énergie, grandeur extensive. On peut prendre la moyenne de l’énergie, alors qu’une moyenne d’une grandeur intensive pose problème. Toutefois, l’énergie cinétique des molécules de l’air, qui justement définit sa température, vient à son secours pour, dans ce cas d’espèce, justifier une moyenne. Se greffe sur ces questions et leurs réponses la fiabilité d’un même capteur de température au bout de 140 ans. Le vieillissement des plus anciens a pour conséquence des incertitudes sur la moyenne des températures depuis 188093. Selon les corrections des données des capteurs anciens, l’augmentation à retenir est-elle de 0,83 °C ou de 1,43 °C ? Les « alarmistes », dont le GISS américain – son précédent directeur est en effet resté célèbre suite à son audition devant le Congrès américain en 1988 qui contribua à faire émerger la saga du réchauffement climatique –, ont évidemment tendance à retenir le chiffre le plus élevé…
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